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des prochains essais nucléaires sur l'île Amchitka au
cours de ses récentes discussions de Washington et a-t-il
nettement défini la position du Canada sur ce sujet?

L'hon. Mitchell Sharp (secrétaire d'État aux Affaires
extérieures): Non, monsieur l'Orateur, je n'ai pas jugé
utile de revenir sur ce que j'avais déjà dit au gouverne-
ment des États-Unis contre ces essais.

Mme MacInnis: Y aura-t-il d'autres discussions sur ce
sujet avant la date fixée?

L'hon. M. Sharp: Je pense que des renseignements
supplémentaires me seront communiqués par les États-
Unis sur leurs intentions. Nous avons très nettement fait
connaître notre position et nous ne pensons pas pouvoir
faire beaucoup plus de notre côté. Nous espérons cepen-
dant que les États-Unis en tiendront compte.

* * *

L'AGRICULTURE

LES MACHINES AGRICOLES-LA QUESTION DES
IMPORTATIONS ET DES PRIX

M. R. E. McKinley (Huron): Monsieur l'Orateur, ma
question s'adresse au ministre de l'Agriculture. La Com-
mission d'enquête Barber sur les machines agricoles a
laissé entendre que les agriculteurs canadiens subven-
tionnaient les autres pays où le prix de ces machines est
plus bas. A la suite de ses discussions avec les fabricants
de ces machines, le ministre peut-il maintenant nous
assurer qu'on prendra des mesures précises pour corriger
la situation?

L'hon. H. A. Olson (ministre de l'Agriculture): Mon-
sieur l'Orateur, je ne puis certifier que les fabricants de
machines agricoles ont accepté cette affirmation et appor-
tent les correctifs voulus. J'ai rencontré plusieurs fois les
représentants de ces fabricants et il me semble que cer-
taines initiatives utiles ont été prises à la suite des
recommandations de la Commission Barber.

M. McKinley: Monsieur l'Orateur, le ministre indique-
rait-il quelles mesures utiles on a prises à ce sujet?

L'hon. M. Olson: Oui, monsieur l'Orateur, mais je
reprendrais tout ce que j'ai déjà dit à la Chambre à
maintes reprises.

LES MACHINES AGRICOLES-LE GOUVERNEMENT ET LE
RAPPORT DE LA COMMISSION BARBER

M. Rod Thomson (Battleford-Kindersley): Monsieur
l'Orateur, le ministre serait-il disposé à faire une déclara-
tion à l'appel des motions sur la totalité des mesures que
le gouvernement envisage au sujet du rapport de la
Commision Barber afin que nous n'ayons pas à lui poser
continuellement ces questions jour après jour? Nous
aimerions qu'il donne un exposé complet, s'il le peut.

L'hon. H. A. Olson (ministre de l'Agriculture): Comme
les députés le savent, il y a quelques centaines de recom-
mandations, et je ne crois pas que le gouvernement ou
même l'industrie puissent à un moment précis exposer en
détail ce qu'il ont l'intention d'en faire.

[M" MacInnis.]

AFFAIRES URBAINES

LA CREATION D'UN MINISTÈRE D'ÉTAT

M. Walter C. Carter (Saint-Jean-Ouest): Monsieur l'O-
rateur, j'ai une question pour le premier ministre sup-
pléant. Peut-il dire à la Chambre si le gouvernement a
l'intention de nommer officiellement un ministre d'État
des Affaires urbaines au cours de la présente session?

L'hon. Mitchell Sharp (premier ministre suppléant):
Oui, monsieur l'Orateur.

* * *

L'ASSURANCE-CHÔMAGE

LES NOUVELLES SUCCURSALES ET LES SERVICES

M. Ambrose Hubert Peddle (Grand Falls-White Bay-
Labrador): Monsieur l'Orateur, ma question s'adresse au
ministre du Travail. Comme le chômage devient une
grande entreprise au Canada, le ministre nous dirait-il
combien de nouvelles succursales de la Commission d'as-
surance-chômage on compte ouvrir au Canada pour
répondre aux besoins de la nouvelle mesure et du
nombre considérablement accru de clients?

L'hon. Bryce S. Mackasey (ministre du Travail): Mon-
sieur l'Orateur, nous aurons bien des nouveaux bureaux,
non pas parce qu'il y aura plus de clients mais parce que
nous insistons pour mieux servir la population active du
Canada. Je prévois l'ouverture d'une centaine de bureaux
de réclamations au Canada; une liste de ces bureaux sera
envoyée à tous les députés d'ici dix jours.

M. Peddle: Le ministre nous dirait-il si ces nouveaux
bureaux rempliront les mêmes fonctions que les bureaux
actuels?

L'hon. M. Mackasey: Monsieur l'Orateur, quant aux
relations publiques, étant donné que l'une des fonctions
actuellement remplies par la Commission d'assurance-
chômage a été transférée au ministère du Revenu natio-
nal, c'est-à-dire les perceptions et les vérifications, cela
permettra à un plus grand nombre d'employés de faire
affaire directement avec le public et par conséquent, le
but principal de ce nouveau bureau sera d'accorder de
meilleurs services à la population.

* * *

AFFAIRES EXTÉRIEURES

LES ENTRETIENS CANADO-AMÉRICAINS ET LE RENVOI À
LA COMMISSION MIXTE INTERNATIONALE DE LA QUES-

TION DU BARRAGE SUR LE SKAGIT

M. Randolph Harding (Kootenay-Ouest): Monsieur l'O-
rateur, je voudrais poser une question au secrétaire
d'État aux Affaires extérieures. Le ministre a-t-il tenté,
lors de ses entretiens la semaine dernière avec le secré-
taire d'État américain, de faire modifier les attributions
de la Commission mixte internationale au sujet de l'en-

6662 DEBATS DES COMMUNES 14 juin 1971


